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(Semaine du 16 au 22 septembre 2013) 
France 
Dimanche dernier, le président Hollande a essayé de se justifier devant les Français 
Accueilli par une manifestation de la Manif pour tous, d’ailleurs vite dépassée par les slogans « Hollande démission », le président n’a pas soulevé les foules. 

Le président a réaffirmé qu’il inverserait la courbe du chômage et qu’il n’y aurait pas de hausse d’impôts. Mais il innove sur le dossier syrien. Il proclame en effet que sa politique a pesé sur la décision diplomatique rendue dernièrement, alors que c’est la Russie qui a réussi à éviter la solution armée voulue par les gouvernements français et américain. 

Enfin, a propos des déclarations de Fillon sur le Front national, Hollande s’est comporté en chef de clan face au Front national, rappelant son appel à voter Chirac, en 2002… 

Université d’été de la Manif pour tous au Parc Floral de Vincennes (Paris) du 14 septembre : un an de combats, et après ? 
Salles pleines, 1.100 participants, 70 intervenants, deux jours de débats et d'échanges : la 1ère université de la Manif pour tous fut un succès. 

Elle poursuit ses actions contre la déconstruction par l’Etat de repères élémentaires, militant pour le retrait de la loi Taubira et contre l’idéologie du genre. Citons le Grenelle de la famille, visant à préparer une proposition de loi‑cadre sur la famille, ou le plan Vigi‑gender, pour les parents d’élèves. 
Par ailleurs, nous pouvons noter quelques victoires juridiques. Une question prioritaire de constitutionnalité sur l’absence d’une clause de conscience pour les élus refusant de célébrer un mariage gay va être examinée au Conseil constitutionnel. En outre, la Cour de cassation a reconnu que le recours de la GPA à l’étranger en vue d’une transcription dans l’état civil français constituait une démarche frauduleuse. 
Débat à propos de l'UMP dans le mouvement de lutte contre le mariage et l'adoption homosexuels 
Puissant parce qu'il avait rassemblé des militants et des manifestants venus d'horizons diversifiés, le mouvement contre la loi Taubira s'interroge à propos de l'engagement politique. 

Un tweet d’Hervé Mariton, a appelé à créer au sein de l’UMP un mouvement portant ces valeurs. Il espère peser sur les orientations de son parti. Mais l’UMP aimerait récupérer ce mouvement sans faire d’efforts pour répondre à ses revendications. 

La Manif pour tous, pourtant, prépare une liste pour les élections européennes, qui pourrait prendre des voix tant à l’UMP qu’au Front national. 

A six mois des élections municipales, le Front national monopolise le débat politique 
Nul besoin pour le parti de Marine Le Pen de donner de la voix : les autres formations politiques s'en chargent, en s'écharpant publiquement à son sujet. 

Il y a huit jours, François Fillon a de nouveau exclu toute alliance avec le Front national lors des municipales, mais tendu la main à ses électeurs et renvoyé une nouvelle fois dos à dos le PS et le FN en matière de « sectarisme ». C’est une rupture avec la stratégie du « ni‑ni » adoptée par son parti. 

Ces propos ont néanmoins créé une ligne de fracture au sein de l'UMP, et suscité les remontrances de la gauche. 
C’est bien à un séisme que l’on a assisté ces derniers jours : les digues de l’UMP à l’égard du FN ne tiennent plus parce qu’adhérents et électeurs n’en veulent plus. Le front républicain est bien mort. 
Interdiction de la manifestation de soutien à Estéban Morillo par la préfecture de Paris 
Organisé par le Collectif de défense des libertés publiques, ce rassemblement avait pour but de marquer son soutien avec le jeune nationaliste inculpé dans l’affaire Méric, hautement médiatisée et politisée. 

L’Enquête a finalement révélé qu’une vidéo de caméra de surveillance montrerait que Méric agressait de dos Estéban. 

Méric faisait partie des « antifas », jeunes d’extrême‑gauche, fanatisés et partisans de l’action violente envers tout ce qui leur paraît patriote. Soutenus par les médias du système, ces gauchistes se nomment eux‑mêmes « chasseurs ». 
Cet événement a été le prétexte à de nouvelles violences à Paris… Samedi dernier, une bande armée et encagoulée d’une trentaine de gauchistes a attaqué un groupe de jeunes militants de la Manif pour tous qui étaient attablés à la terrasse d’un café du XVe arrondissement de Paris. Ils ont recommencé jeudi, où plusieurs d’entre eux ont été interpellés. 
A quand la dissolution de ces groupes gauchistes ? 
Education : échec prévisible de la propagande pour effacer la différence des sexes 
La ministre des Droits des femmes, Najat Vallaud‑Belkacem, a lancé un programme "ABCD de l'égalité" qui s'adresse à tous les élèves de la grande section au CM2 et à leurs enseignants. Ce programme vise "à déconstruire des stéréotypes de genre". 

Ainsi, les enseignants doivent remplir des questionnaires pour débusquer leur stéréotype de genre dans leur pédagogie. 
Le but affiché est de parvenir à davantage de vocations scientifiques chez les filles et plus de vocations sociales chez les garçons. 

Ce programme est expérimenté dans cinq académies pour cette rentrée 2013, avant éventuelle généralisation à la rentrée 2014.

Toutefois, les résultats de telles expériences à l'étranger ne sont guère concluants… En Norvège, malgré une pédagogie similaire mise en place depuis des années, les carrières poursuivies par les hommes et les femmes restent sensiblement les mêmes ! 

Avortement : le gouvernement accentue la propagande pro‑IVG 
Le gouvernement constate d’un mauvais œil le succès croissant des initiatives contre les avortements. Non contents d'avoir fait condamner le docteur Dor à 10.000 € d'amende, les militants pro‑avortement ont obtenu du Sénat, dans le cadre de loi sur l'égalité homme‑femme, l'adoption d'un amendement modifiant l'article relatif au délit d'entrave à l'avortement. 

Cet amendement vise particulièrement les associations menant des actions de sensibilisation aux abords des établissements hospitaliers. 

Les socialistes entendent limiter l’audience des groupes anti‑IVG et promouvoir les organismes aidant les femmes à avorter. Sur Internet, des fonds publics seront dépensés pour que les utilisateurs soient orientés en priorité vers des sites pro‑IVG, comme celui du Planning familial. 

La dette de la France devrait atteindre un niveau historique, en 2014 
Après avoir dépassé 93 % du PIB en 2013, le taux d'endettement de la France devrait dépasser 95 % du PIB fin 2014, soit environ 1950 milliards d'euros c'est‑à‑dire environ 30.000 euros par Français. 

Cette dette s’accroît, faute d’une croissance suffisante et d’efforts structurels. 
Plus profondément, outre le poids de la dette des collectivités locales, la crise alourdit immanquablement la dette de la Sécurité sociale, par des rentrées de cotisations plus faibles et des coûts d'indemnisation croissants. 

Mais il s'agit aussi en grande partie des plans de soutien financiers à la zone euro, qui sont imposés par les institutions supranationales. Pour la France, le coût sera de 70 milliards fin 2014. 
Une France de plus en plus écrasée d’impôts 
Avec la poursuite du gel du barème de l’impôt sur le revenu, c’est entre 1,2 et 1,6 million de foyers supplémentaires qui vont payer cet impôt en 2013, selon le quotidien L’Opinion. 
Malgré l’annonce d’une « pause » fiscale, reportée finalement en 2015, les Français doivent encore s’attendre à une augmentation de leurs impôts en 2014… 

Deux exemples : 
Le ministre Moscovici annonce fièrement une diminution de la dotation globale de fonctionnement versée aux collectivités locales de 1,5 milliard. Mais cela se traduira inévitablement par l’augmentation des taxes locales. 
D’autre part, il est envisagé que le calcul de la taxe d’habitation pourrait reposer à l’avenir sur la valeur locative réelle, bien plus importante que la valeur cadastrale. Ce qui signifie plus d’impôt pour les propriétaires qui occupent le logement qu’ils possèdent. 
Pendant ce temps, l’oligarchie se goinfre 
Petit florilège, cette semaine. 
Les sénateurs ont adopté le projet de loi du gouvernement sur le non‑cumul des mandats… En incluant toutefois un amendement leur permettant de garder leurs mandats locaux à la différence de leurs collègues députés ! « Faites ce que je dis, pas ce que je fais ». 
Le site Mediapart révèle que Jérôme Cahuzac a utilisé son indemnité de frais de mandat, s'élevant à 5.570 €, pour des dépenses personnelles dans des magasins d'habillement de luxe, de piscine et de hammams. Toutefois, Cahuzac semble être loin d'être le seul à avoir ce genre de pratiques, faute de contrôle sur cette indemnité… 
Cette semaine encore, la justice s’intéresse à Thomas Fabius, fils du ministre. Flambeur invétéré, il aurait laissé une ardoise de 700.000 euros dans un casino monégasque, qui aurait préféré oublier le passif, par crainte du scandale. 

Monde 
Syrie : François Hollande va faire livrer des armes aux rebelles, pourtant majoritairement acquis à l’islamisme radical 
François Hollande a réaffirmé jeudi à Bamako que la France livrerait des armes à l'Armée syrienne libre "dans un cadre contrôlé" et "élargi avec un ensemble de pays". François Hollande a réaffirmé son soutien à l’opposition syrienne, qualifiée de « démocratique » dans une déclaration établie avec les représentants diplomatiques de pays aussi « démocratiques » de l’Arabie saoudite, de la Jordanie et des émirats Arabes unis. 

Pourtant, d’après une étude de l’institut de défense britannique, la moitié des rebelles syriens serait de tendance islamiste. Carla del Ponte, auteur d’un rapport pour l’ONU sur les exactions en Syrie, a confirmé. 10 % des rebelles appartiennent à des groupes liés à Al‑Qaïda, et 30 à 35 % sont des islamistes convaincus. 
Rappelons que les réseaux d’Al‑Qaïda sont présents au Mali où combattent les soldats français. 
La France continue donc de servir la politique des Etats‑Unis, qui fournissent eux aussi des armes aux rebelles. 

Carla del Ponte a pourtant rappelé que rien n’indique la responsabilité de Bachar al‑Assad dans l’attaque chimique du 21 août, et a pointé les violations des droits de l'homme commis par des rebelles. 

Cette information ne semble pas être arrivée jusqu’aux oreilles de notre belliqueux président. 

La Russie continue de jouer un rôle clé dans le conflit syrien 
Son rôle dans le conflit syrien, tout d’abord, reste crucial. La Russie, qui fournit des armes à l’armée de Bachar, vient d’envoyer un croiseur lance‑missile rejoindre son groupe naval de Méditerranée orientale, dont la présence pèse fortement sur les négociations en cours. Les radars russes couvrent l'ensemble de l'espace aérien méditerranéen, l'information est communiquée en temps réel à Damas. 

Kosovo : regain de tension intercommunautaire 
Dans quelques semaines, se tiendront des élections municipales au Kosovo, dans le cadre de la mise en œuvre de l'accord sur la normalisation des relations entre le Kosovo et la Serbie, conclu à Bruxelles en avril. 
Le contexte inter‑ethnique est particulièrement tendu. Quelque 40.000 Serbes vivent dans le nord du Kosovo et luttent quotidiennement contre le pouvoir central de Pristina et la majorité albanaise qui cherchent à les contraindre à abandonner la terre de leurs ancêtres. 

La minorité serbe refuse toujours de reconnaître l'autorité de Pristina après la proclamation unilatérale de l'indépendance du pays en 2008, et a boycotté les précédentes élections municipales de 2010. 

Malgré la conclusion de l'accord, la Serbie refuse toujours de reconnaître l'indépendance du Kosovo. 

Le chiffre de la semaine, c'est cinq milliards pour la presse 
C'est le total des aides à la presse accordées entre 2009 et 2011, dont 684 millions d’euros pour le seul budget 2013. 
La Cour des comptes préconise le réexamen de l’abattement fiscal accordé aux journalistes, dont le coût est évalué à soixante millions d’euros, et une série de mesures techniques concernant les aides à la distribution. 
Il y a quand même plusieurs bonnes nouvelles en France, cette semaine 
La première est urbaine. A Orange, la mairie a voté le changement des rues Maurice Thorez et Jacques Duclos, qui deviennent respectivement Honoré d'Estienne d'Orves et Pierre Brossolette. Soit deux rues de moins pour des communistes et deux de plus pour la résistance. 
La deuxième est livresque, avec le livre « Et la France se réveilla — Enquête sur la révolution des valeurs », de Vincent Trémolet de Villers et Raphaël Stainville. C’est une analyse de l'émergence d'un mouvement de résistance fondé sur le refus d'un régime aux apparences légales qui nie que les droits de la conscience ont acquis, en droit, une légitimité absolue. 

La troisième est architecturale. Un projet visant à recréer la flèche de la basilique Saint‑Denis a été lancé dans le Monde, par l’écrivain Eric Orsena, le maire PCF de Saint‑Denis Didier Paillard, et Patrick Braouezec, ancien député. En effet, il manque une flèche à la basilique. Elle fut démontée en 1846 et 1847 car elle avait été fragilisée par des tornades. 
